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Des défis géostratégiques

Réveillons-nous ! Nous ne sommes pas en 2035 et la 
COP 21 n’a pas encore été inaugurée. Réveillons-
nous mais ne cédons pas pour autant au fatalisme 
ambiant. Pour faire en sorte que la COP 21 soit un 
succès, il faut commencer par faire preuve de lucidité 
et de raison.

Il faut donc commencer par 
reconnaître que la coopéra-
tion internationale en matière 
énergétique est non seule-
ment contre-intuitive pour 
tous, mais souvent contre-
productive pour certains. 
L’essence même de l’activité 
énergétique est de produire 
des effets externes, positifs et 
négatifs. Qui dit « effets 

externes » dit bénéfices ou pertes tirés de l’activité des 
autres. Sans qu’il n’y ait rien à faire. Et donc sans inci-
tation à coopérer. Pire, en ayant parfois intérêt à ne pas 

“ La coopération 
internationale en 
matière énergétique est 
contre-productive.
Le monde de l’énergie 
est le paradis de « l’effet 
d’aubaine » et des 
« passagers clandestins ».
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coopérer. Le monde de l’énergie est le paradis de 
« l’effet d’aubaine » et des « passagers clandestins », 
pour reprendre le jargon des théoriciens de l’écono-
mie. Pourquoi ne pas profiter de l’action des autres 
plutôt que de se réformer et donc se contraindre ? 
Pour comprendre l’échec de la COP de Varsovie en 
2013, il faut prendre conscience que, à certains égards, 
la Pologne a égoïstement intérêt au réchauffement cli-
matique. Reconnaître ce fait revient à faire un pas 
essentiel dans le sens de la rationalité et donc de l’effi-
cacité et du progrès.

Mais il ne faut pas s’arrêter là. 
La deuxième étape rédemp-
trice revient à dire la vérité 
et à ne pas se cacher à l’abri 
du « politiquement correct ». 
Le facteur 4 (l’objectif français de division par 4 des 
émissions de gaz à effet de serre d’ici à 2050) est un 
merveilleux slogan, mais c’est une chimère. Pourquoi 
ne pas le dire ? Les énergies renouvelables ne crée-
ront pas des centaines de milliers d’emplois en France 
à horizon réaliste comme tentent de le croire certains 
politiques. Pourquoi, dès lors, se bercer et bercer les 
citoyens d’illusions ? Subventionner abusivement cer-
taines énergies biaise le calcul rationnel des agents 
économiques et, de ce fait, provoque d’immenses gas-
pillages. Pourquoi refuser ce constat de pur bon sens ?

Arrivés à ce stade, nous ne sommes pas au bout du 
chemin. Nous avons seulement établi un socle de cer-
titudes minimales sur lequel il devient possible d’éla-
borer un diagnostic et de formuler quelques 
propositions. Pour ce faire, encore faut-il reconnaître 
un certain nombre de vérités premières. Celles-ci 

“ Le facteur 4 est un 
merveilleux slogan, mais 
c’est une chimère.
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seront égrenées et nourries au fil des pages de ce livre. 
Aussi ne prendrons-nous ici que quelques exemples 
parmi ceux qui nous semblent les plus significatifs. 
Avant de s’indigner, comme l’a si efficacement fait 
Stéphane Hessel, il faut commencer par reconnaître les 
faits.

En nous excusant auprès du 
lecteur averti, il nous semble 
utile de rappeler quelques 
chiffres qui permettent de 
planter le décor de l’uni-
vers énergétique. Au niveau 
mondial, nos consommations 

d’énergie sont alimentées par le pétrole (30 %), le 
charbon (27 %) et le gaz naturel (22 %). Ainsi, près de 
80 % de nos consommations énergétiques dépendent 
des trois grandes énergies fossiles qui sont par défini-
tion polluantes et non renouvelables. Les 20 % restant 
couvrent les contributions des énergies renouvelables 
(11 %), de l’hydraulique (6 %) et du nucléaire (4 %). Si 
les consommations d’énergie continuent à augmenter, 
avec une structure d’approvisionnement inchangée, 
l’augmentation des gaz à effet de serre conduit à une 
élévation des températures de l’atmosphère qui met 
en danger la planète. Selon l’Agence internationale de 
l’énergie, une telle évolution serait insoutenable car 
trop intense en carbone. En outre, elle ne serait pas 
freinée à moyen terme par la rareté croissante des res-
sources car le développement du gaz et du pétrole non 
conventionnels (gaz et pétrole de schiste) a repoussé 
dans le temps le fameux « peak oil » (la production 
et la consommation de pétrole la plus élevée de l’his-
toire) dont certains prédisaient l’arrivée très rapide. Les 

“ 80 % de nos 
consommations 
énergétiques dépendent 
des trois grandes 
énergies fossiles.
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ressources sont là ; elles sont pour l’instant accessibles à 
un coût acceptable. Seules des actions politiques déter-
minées peuvent modifier une évolution qui tendrait à 
suivre une extrapolation.

Tous les pays ne présentent pas toutefois les mêmes 
structures d’approvisionnement. En France, par 
exemple, près de 40 % de nos consommations énergé-
tiques sont alimentées par le nucléaire. En Italie et aux 
Pays-Bas, pétrole et gaz naturel sont à l’origine de plus 
de 70 % des consommations. En Chine et en Inde, le 
charbon est l’énergie dominante avec une part de mar-
ché de 67 et 54 % respectivement. Dans chaque pays, 
les systèmes énergétiques en place sont très rigides : 
rigides par les installations de production et les 
infrastructures mises en place au cours de l’Histoire, 
rigides par les comportements des consommateurs. Par 
ailleurs, la sensibilité de chaque pays au réchauffement 
climatique est très diversifiée. En Europe, une prise de 
conscience du changement climatique s’est traduite 
par des décisions communautaires de réduction des 
émissions. En Chine, la préoccupation centrale reste la 
croissance économique et la sensibilité environnemen-
tale porte sur les dégâts sanitaires résultant de l’utilisa-
tion du charbon.

Ces chiffres n’ont qu’un 
mérite : mettre en perspec-
tive les débats consacrés à 
telle ou telle source d’éner-
gie ou à telle ou telle utili-
sation de celle-ci et donc 
de relativiser l’importance 
de certains engouements médiatiques. Mais le besoin 
d’objectivité et de reconnaissance des faits s’applique 

“ Il paraît criminel 
de sous-estimer le coût 
du démantèlement 
des centrales arrivées 
en fin de vie.
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aussi pour chaque type d’énergie pris isolément. Ainsi 
en est-il, par exemple, de l’énergie nucléaire. Celle-ci, 
peu intense en carbone, paraît comme une arme si 
l’on veut lutter efficacement contre le réchauffement 
climatique. En revanche, il paraît criminel de sous-
estimer, comme le font certains, le coût du démantèle-
ment des centrales arrivées en fin de vie et le stockage 
sur une très longue période des déchets radioactifs. Le 
charme du taux d’actualisation, si cher aux ingénieurs, 
est de réduire à néant des coûts, même colossaux, qui 
ne seront payés que par nos petits-enfants. Mais est-ce 
bien digne vis-à-vis de ceux-ci que de s’adonner à cet 
écrasement des perspectives financières ?

Autre exemple : les énergies renouvelables. Les vertus 
de celles-ci sont nombreuses et la mise en place de 
subventions paraît justifiée dans la mesure où elles sont 
très peu émettrices de gaz à effet de serre. Mais faut-il 
pour autant mettre en place un système de subventions 
instable qui brouille les signaux économiques ? Le sys-
tème est d’autant plus critiquable qu’il se décide sans 
que soit mis en place un véritable dispositif d’évalua-
tion qui permettrait d’objectiver les coûts et les avan-
tages de la décision publique dans ce domaine.

En nous tournant maintenant 
vers les grandes zones géo-
graphiques, le même besoin 
de reconnaissance des faits 
s’impose de lui-même. Il 
est inique, et donc vain, de 
refuser de reconnaître que 

le Nord et le Sud sont inégaux face à la pollution. 
Le Nord « stocke » de la pollution depuis le début du 
xixe siècle alors que le Sud ne contribue à dégrader 

“ La transition 
énergétique à l’échelle 
de la planète va contribuer 
à provoquer d’immenses 
transferts de richesse.
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l’environnement que depuis quelques décennies, 
quand le « Tiers Monde » s’est mis à émerger. En éco-
nomie, comme en comptabilité, les stocks et les flux ne 
peuvent pas avoir le même statut. À contrario, reste à 
définir ce qu’est le Sud. Lorsque la Chine, en train de 
devenir la première puissance économique mondiale, 
s’abrite dans le Groupe des 77, qui fédère de nom-
breux pays très pauvres comme le Mozambique pour 
mieux protéger certaines de ses rentes énergétiques, on 
peut à juste titre s’indigner face à une telle « concur-
rence déloyale ». Ceci posé, il reste à reconnaître que 
la transition énergétique à l’échelle de la planète va 
contribuer à provoquer d’immenses transferts de 
richesse, qui se chiffrent en milliers de milliards de 
dollars, entre le Nord et le Sud, qu’il va falloir évaluer 
– une fois encore – et valoriser pour faire en sorte que 
ne se reproduise pas « l’échange inégal » (Emmanuel 
Arghiri) qui a longtemps empêché la moitié de l’Hu-
manité de sortir du sous-développement.

Pour faire un tel progrès conceptuel, il convient de 
reconnaître les contraintes qui pèsent sur chacun des 
partenaires/adversaires du jeu (au sens de la théo-
rie du même nom). Pour ne prendre que l’exemple 
de la Chine, il ne sera pas possible d’avancer dans les 
négociations sans reconnaître que ce pays, qui pré-
tend au « leadership » mondial de la pollution, est à la 
fois obligé de maintenir son économie à un rythme 
de croissance (supérieur à 7 % par an) sans commune 
mesure avec celui des pays de l’OCDE mollement 
adossés à une classe moyenne pléthorique. À contrario, 
il faut se réjouir que la population urbaine chinoise, 
au bord de l’asphyxie, constitue depuis peu le meil-
leur allié du mouvement écologiste mondial et il faut 
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s’interroger sur les avantages et les coûts d’une tran-
sition énergétique chinoise fondée sur l’efficacité des 
utilisations énergétique et une meilleure diversifica-
tion des sources d’approvisionnement, y compris le 
nucléaire et le gaz de schiste.

Plus proche de nous, l’Europe doit se ressaisir. Elle 
doit reconnaître que des politiques gazières, solaires ou 
pétrolières ne font pas, si elles sont menées en paral-
lèle, une véritable politique énergétique commune. 
De même, elle doit rester prudente dans les négocia-
tions internationales qui se déroulent sous nos yeux. 
L’Europe est globalement vertueuse sur le plan éco-
logique, comparativement à ses grands partenaires/
adversaires. En matière diplomatique, la candeur n’est 
pas toujours une vertu. Comme le note avec justesse 
Albert Bressand, « l’équilibre reste à trouver entre une 
attitude machiavélique et une posture kantienne ».

Telles sont quelques-unes des vérités qui ne sont pas 
forcément bonnes à dire mais qui sont indispensables 
à mettre sur la table. À supposer qu’un tel pas soit 
franchi, reste encore un certain nombre d’ambiguïtés à 
lever. Celles-ci sont nombreuses mais, parmi elles, il en 
est deux au moins qui nécessitent l’acceptation d’une 
véritable rupture épistémologique.

La première concerne le prix du carbone.

L’univers de prix dans lequel 
nous vivons est un univers 
incohérent. Devenus schizo-
phrènes, nous voulons à la fois 
plus de croissance et moins de 
pollution. Cette dualité d’ob-
jectif est parfaitement gérable 

“ Devenus 
schizophrènes, nous 
voulons à la fois plus 
de croissance et 
moins de pollution.
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pour que que l’on s’en donne les moyens. Or si tout est 
fait – pas toujours bien, certes – pour réguler le prix de 
l’énergie, facteur de croissance, rien – ou presque – n’est 
fait pour donner un prix à la pollution. Rien d’étonnant 
dès lors que les agents économiques soient désorientés 
et privilégient, sans aucune malice et sans aucun cynisme, 
de nouveaux investissements exagérément polluants.

Pour atteindre nos objectifs, 
il faut commencer par recon-
naître que si l’énergie est rare, 
l’atmosphère l’est aussi. Et donc que la destruction de 
celle-ci doit avoir un prix et, ipso facto, un coût. Le 
climat a une valeur. Donnons-lui donc un prix.

Pour introduire une tarification environnementale, 
les moyens sont pluriels. Ce peut être via la taxation, 
la création d’un marché du permis de polluer et/ou 
d’un système de bonus/malus comme en matière d’as-
surance automobile. Peu importe le moyen choisi, 
pourvu que deux conditions soient remplies.

La première concerne le champ d’une telle régulation. 
L’échec de l’Europe dans ce domaine l’a montré de 
manière très claire : tout accord qui n’impliquerait pas 
les principaux pays pollueurs ne pourrait pas tenir très 
longtemps. Limitons provisoirement nos objectifs pour 
obtenir, non pas un impossible consensus général, mais 
au moins une majorité relative.

Par ailleurs – deuxième condition –, il est évident 
que l’application du principe « pollueur-payeur » ne 
pourra « tenir la route » dans la durée que si est mise 
en place une autorité ayant les moyens de veiller au 
maintien d’un prix de la pollution qui soit véritable-
ment dissuasif.

“ Le climat a une valeur.
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Ces deux conditions sont ambitieuses mais, compte 
tenu de la gravité de la situation et de l’urgence, elles 
ne sont en rien irréalistes.

La seconde « rupture épis-
témologique » à opérer 
concerne la méthode. La 
transition énergétique sera 
« bottom-up » ou ne sera pas. 

Les États-nations ont perdu beaucoup de leurs pou-
voirs depuis qu’ils se sont d’eux-mêmes tournés vers 
le « mur de la dette ». Par ailleurs, l’économie mon-
diale s’est extraordinairement complexifiée avec la 
mondialisation. Les politiques « top-down », dérivées 
d’un keynésianisme mal assimilé, qui consistent à pri-
vilégier les politiques macroéconomiques (qu’elles 
soient monétaires ou budgétaires), sont inadaptées à un 
monde complexe dans lequel les décisions venues d’en 
haut ne façonnent que des rentes. La transition éner-
gétique ne se fera que si les « corps intermédiaires » 
que sont les entreprises, les collectivités locales et les 
ONG sont enfin reconnus comme étant des acteurs à 
part entière des négociations écologiques. Alors que les 
États peinent à se mettre d’accord sur quoi que ce soit, 
esclaves de leurs lobbies nationaux, la majeure partie 
des innovations écologiques (et celles-ci sont de plus 
en plus nombreuses, n’en déplaise aux contempteurs 
du progrès technique) vient de ce que l’on appelle 
injustement la « société civile ». Ne nous arrêtons pas à 
ce stérile débat étymologique. Mais coalisons nos éner-
gies pour faire en sorte que ceux qui agissent au quo-
tidien et au niveau vernaculaire prennent toute leur 
place dans les négociations que nous jugeons les plus 
importantes. Il n’est pas question de retirer aux États 

“ La transition 
énergétique sera « bottom-
up » ou ne sera pas.
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leur rôle d’impulsion – mal joué à ce jour – et surtout 
de mise en cohérence globale. Mais une « impérieuse 
nécessité » s’impose aujourd’hui d’elle-même : celle 
qui conduit à faire participer à toutes les négociations, 
de plein droit et de juste rang, toutes les forces vives 
qui font (mais qui pourraient, si elles étaient laissées au 
bord de la route, défaire) un monde meilleur pour nos 
enfants.

Le décor est ainsi planté. La pièce peut commencer.
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Politique énergétique 
européenne : le codicille qui tue !

Pierre Bornard

Les décisions du Conseil européen d’octobre 2014 
sont des décisions claires et bienvenues. Elles défi-
nissent le cadre d’action en matière de climat et d’éner-
gie à l’horizon 2030. 2030, c’est vraiment demain, 
compte tenu des inerties de cette industrie : il faut par 
exemple souvent 10 ans pour obtenir l’autorisation de 
construire une grande infrastructure de transport 
d’électricité… Ces décisions sont claires mais elles sont 
incomplètes. Cela ressemble à de la politique énergé-
tique, mais ce n’est pas une vraie politique européenne 
de l’énergie. Le traité de Lisbonne est le premier traité 
de l’Union qui parle d’énergie et qui dit des choses 
merveilleuses : il faut une politique européenne de 
l’énergie, il faut un développement durable, la sécurité 
d’approvisionnement, la compétitivité… Très bien. 
Mais ensuite, il y a la petite phrase, le petit codicille qui 
tue, qui dit que, néanmoins, les décisions sur les mix 
énergétiques relèvent de chaque état membre. Cela, 
c’est effectivement quelque chose qu’il va falloir gérer.

27 % d’énergies renouve-
lables, d’après l’estimation de 
l’ENTSOe et de la Com
mission européenne, cela 
veut dire 45 % d’électricité 
renouvelable. Cela implique 
un changement radical par 

“ Dans la plupart des 
capitales européennes, 
les questions de politique 
énergétique sont vues 
comme le cœur de la 
souveraineté nationale.
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rapport à la situation d’aujourd’hui. Cela implique 
structurellement, en termes de marché et d’infrastruc-
tures, un cadre de gouvernance radicalement nouveau. 
Ce changement est très profond. Aucune gouvernance 
ne définit comment on va arriver à ces 45 % d’électri-
cité renouvelable, alors que c’est un objectif global et 
pas pays par pays. Je suis frappé de voir que, dans la 
plupart des capitales européennes, les questions de 
politique énergétique sont vues comme le cœur de la 
souveraineté nationale. On n’en discute pas, ni à l’inté-
rieur, ni avec les partenaires. On a beaucoup critiqué, 
en France, l’attitude de Madame Merkel qui avait 
décidé, après Fukushima, d’arrêter le nucléaire… Je ne 
sais pas si les autres États membres sont vraiment allés 
discuter avec leurs voisins de ce qu’ils font.

Ce qui me frappe aussi, c’est 
une vision totalement erro-
née des interdépendances. 
Aujourd’hui, tous les pays 
européens sont interdépen-
dants. L’Allemagne ne sait pas 
gérer ses renouvelables sans 
ses voisins. Mais la France ne 
sait pas non plus passer l’hiver sans ses voisins, et ce, 
depuis très longtemps. Les pays européens sont totale-
ment interdépendants mais élaborent leurs politiques 
tout seuls, en ne regardant que certains aspects du 
problème énergétique, par exemple la couverture de 
l’énergie annuelle consommée, alors que cette couver-
ture doit se faire à chaque seconde. On est donc dans 
une situation à la fois fragile et qui ne va pas pouvoir 
durer très longtemps.

“ L’Allemagne ne 
sait pas gérer ses 
renouvelables sans ses 
voisins. Mais la France ne 
sait pas non plus passer 
l’hiver sans ses voisins.
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La Commission européenne, bien que le traité de 
Lisbonne lui interdise l’accès à certaines questions clés, 
s’empare de la question importante de l’énergie. Elle le 
fait avec ses moyens classiques, c’est-à-dire le marché. 
Elle organise donc un marché intérieur qui génère des 
progrès intéressants, mais insuffisants, puisque le fonda-
mental qui est derrière ne peut pas être coordonné. Elle 
utilise également l’environnement, qui est un domaine 
sur lequel elle a un certain nombre de prérogatives, et 
plus récemment les infrastructures. Cela avance, mais 
reste cette question fondamentale des décisions de base 
sur le mix qui, elles, ne sont pas coordonnées.

Alors, la Commission a créé 
des institutions, des associa-
tions de réseaux de transport 
(ENTSOe pour l’électricité, 
ENTSOg pour le gaz naturel) 
et une agence européenne de 
régulation, l’ACER, qui est 

censée, elle aussi, coordonner les cadres de régulation 
nationaux mais qui s’est vu rogner ses pouvoirs dès sa 
naissance. L’ENSTOe, pour sa part, n’est pas une asso-
ciation du type loi de 1901 mais une institution euro-
péenne qui regroupe 41 opérateurs de 34 pays, qui a 
des missions légales à remplir. ENTSOe est gouvernée 
par un conseil d’administration de 12 personnes qui 
se placent au service de l’intérêt général. Cela facilite 
les choses. Il ne faut pas noircir le tableau à l’excès. Les 
opérateurs de système électrique membres d’ENT-
SOe n’ont pas de stratégies différentes parce que, si 
elles étaient différentes, on n’aurait plus de lumière 
du tout dans l’heure qui suit. Ils exploitent une seule 
machine physique, à 41, certes, mais c’est une seule 

“ Aujourd’hui, les enjeux 
sont la compétitivité, 
le développement 
durable et la sécurité 
d’approvisionnement.
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machine. Ces opérateurs doivent à la dernière minute 
gérer toutes les incohérences, les non-décisions, les 
non-anticipations. Il faut donc essayer de pousser vers 
une plus grande cohérence. 

Aujourd’hui, les enjeux sont toujours la compétitivité, 
le développement durable et la sécurité d’approvision-
nement qui sont les grands piliers de toute politique 
européenne. Les différents pays européens ne donnent 
pas le même poids à ces trois facteurs. La bonne nou-
velle, c’est l’« union de l’énergie » qui est inscrite dans 
le programme de Jean-Claude Juncker. « L’union de 
l’énergie » est un titre très ronflant : Juncker dit lui-
même que ça va être beaucoup plus modeste que le 
titre ne le laisse supposer, mais je pense qu’il y a peut-
être là un levier intéressant, qui est celui de la sécurité 
d’approvisionnement.

Pour diverses raisons, qui tiennent parfois plus de la 
psychologie ou des aléas climatiques, la sécurité de 
l’approvisionnement remonte dans tous les ordres du 
jour et pourrait amorcer un vrai embryon de politique 
commune et de gouvernance commune. Il y a là une 
voie à suivre de manière résolue.
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